
Essonne L e P a r i s i e n / J e u d i 1 3 f é v r i e r 2 0 1 4

III

H ier matin, un garçon de 18 ans, originaire de Brunoy, a été interpellé
à son domicile. Il est soupçonné d’être l’un des auteurs de l’attaque

du bus de la ligne C de la compagnie STRAV, survenue le 9 janvier, à
Brunoy. Ce soir-là, vers 22 heures, plusieurs personnes cagoulées avaient
contraint le chauffeur et un passager à descendre du véhicule, qui
stationnait dans le quartier des Hautes Mardelles afin de saccager le
véhicule. Montant des dégâts, 26 000 €. Pourquoi ? L’audition du
suspect, placé en garde à vue à la sûreté départementale de l’Essonne,
pourrait permettre d’éclaircir l’affaire. Peut-être un accrochage entre un
autre chauffeur de bus et une passagère, plus tôt dans la journée.

Brunoy.Lesdégâtsestimésà26000€

Arrestationaprès l’attaqued’unbus

I l présentait une fausse carte de police et portait une casquette qui
n’ont pas trompé les habitants. Un homme d’une trentaine d’années a

été interpellé mardi, vers 13 heures, à Verrières-le-Buisson, grâce au
signalement d’une des quatre personnes sollicitées par l’escroc. Sa garde
à vue a été prolongée, hier, au commissariat de Palaiseau.

Verrières-le-Buisson.Leshabitantsontrepérélepiège

Le fauxpolicier interpellé

D es options supprimées, la remise en cause des aides pédagogiques et
d’encadrement, des classes surchargées. Enseignants et élèves

s’unissent dans certains établissements essonniens pour protester contre
les moyens alloués par l’académie de Versailles pour la rentrée. A
Draveil, le lycée Nadar, a connu hier une nouvelle journée agitée, les
élèves reprenant le combat initié la veille par les enseignants (plus de
80 % de grévistes) en refusant d’aller en cours. Le mouvement pourrait se
prolonger aujourd’hui. A Courcouronnes, au lycée Georges-Brassens, ce
sont les enseignants qui feront grève aujourd’hui. Ils demandent plus de
moyens avec une revalorisation de leur dotation horaire globale (DHG).

Courcouronnes -Draveil.Moyensallouéspourlarentrée

Deux lycéesbloqués

L
a somme a plus que doublé. Il
n’est désormais plus question
de 3,2 M€ mais de près de
7M€. Hier, sans surprise, le

Bureau du Sénat a levé l’immunité
parlementaire de Serge Dassault
(UMP). Les élus répondent ainsi fa-
vorablement à la demande des ma-
gistrats qui souhaitent le placer en
garde à vue dans le cadre d’une
enquête sur des suspicions d’achats
de votes, corruption, blanchiment
d’argent et abus de biens sociaux à
Corbeil entre 2008 et 2010.

Après s’être vus opposer un refus
le 8 janvier, les juges d’instruction
devaient, pour formuler une autre
requête, fournir de nouveaux élé-
ments.. Ainsi, courant janvier, ils
avaient mené une série de perquisi-
tions et gardes à vue. Parmi celles-
ci, l’actuel maire et bras droit de
Serge Dassault, Jean-Pierre Bechter
(UMP) qui a été mis en examen
pour «recel du produit d’infraction
d’achats de votes», «acceptation de
dons », « financement illicite de
campagnes électorales ». Il faut
croire que cette contre-attaque de
la justice a porté ses fruits. «C’est
du lourd», commente un sénateur
qui a consulté hier le rapport des
magistrats avant de se prononcer
lors d’un vote à main levée. Du

lourd, car il est question d’un mon-
tant total de près de 7M€, confirme
un autre sénateur et une source po-
licière. Une somme qui aurait pu
être versée à des habitants de Cor-
beil dans un contexte électoral.
C’est du moins ce que suspectent
les enquêteurs.

Dans le document, il a également
été évoqué des carnets, perquisi-
tionnés au Clos des Pinsons, la rési-
dence de Serge Dassault à Corbeil,
et sur lesquels des noms d’électeurs
sont inscrits en face des mentions
« Payé » ou « Non payé ». Enfin,
Jean-Pierre Bechter est à nouveau
cité comme étant susceptible
d’avoir bénéficié de plusieurs cen-
taines de milliers d’euros. Là enco-
re, les magistrats cherchent à savoir
s’il a redistribué ou pas de l’argent à
des administrés.

«C’est un dossier très grave, ré-
agit Bruno Piriou (PCF), le candidat
de l’opposition. Les juges n’inven-
tent pas tout ça, ça dépasse l’imagi-
nation». Et de marteler que «les
gens en ont marre à Corbeil». «Ils

sont découragés par la politique»,
reprend celui qui veut voir dans
cette levée d’immunité «un début
de réconciliation».

« Tout cela est faux », balaye un
proche de Serge Dassault et de
Jean-Pierre Bechter, qui précise
toutefois ne pas avoir eu accès au
rapport et dénonce une «violation
du secret de l’instruction». «Ce rap-
port n’est pas public [...], ce quiau-
torise n’importe qui à dire n’impor-
te quoi», regrette-t-il.

«Je vais enfin pouvoir dire la vé-
rité aux juges», répète, satisfait, le
sénateur dans une vidéo publiée
sur son site. Le milliardaire de 88
ans crie aux «mensonges qui veu-
lent salir mon honnêteté et ma ré-
putation». «J’ai toujours travaillé
dans le sens de la France. Je suis
resté en France. Je dépense mon
argent à Corbeil et pas à Bruxelles»,
conclut-il. Jean-Pierre Bechter a
toujours clamé son innocence et
rappelle qu’une mise en examen ne
fait pas de lui un coupable.

MARIE D’ORNELLAS (AVEC A.C)

CORBEIL-ESSONNES L’immunitéparlementairedusénateurlevée

AffaireDassault:les
jugesenquêtentsur7M€

U
n renfort de poids pour les
forces de l’ordre à Evry. De-
puis hier, Romeo et Ravene,

deux chevaux de race cob nor-
mand, baladent leurs 700 kg de
muscles et leur force tranquille
dans la ville. Jusqu’au retour des
beaux jours, ils patrouilleront cha-
que mercredi, samedi et dimanche
après-midi, dans le parc des Coqui-
bus et sur le parking de l’Agora, en
relation avec la police municipale.
« Leur zone d’intervention est tra-
ditionnellement la base de loisirs
de Draveil. L’hiver, la fréquentation
y baisse et il y a beaucoup moins
d’activité. Le préfet a donc donné
son accord pour qu’ils intervien-
nent à Evry », explique le directeur
de cabinet du préfet.

nUn contact facilité
avec la population
Les deux agents aux sabots appar-
tiennent à la brigade équestre de
Draveil, créée en 1999, qui compte
aujourd’hui 5 chevaux et 10 cava-
liers, des policiers recrutés selon
leurs aptitudes équestres. « Les
chevaux ont pour mission la pré-
vention et la sécurisation, détaille
Florence Mazeyrat, commissaire et
chef du service d’ordre public dé-
partemental. Sur un parking ou
dans les parcs, des secteurs vastes,
ils permettent un visuel plus en
hauteur, différent d’une patrouille
à pied ou en voiture ». Le contact
avec les habitants est également fa-
cilité. « L’approche du citoyen n’est
pas la même. Il y a une sympathie,

une curiosité qui font que le lien se
crée plus rapidement », reconnaît
la commissaire.

Le problème de stationnement
du van de transport des chevaux a
été résolu grâce au directeur de ca-
binet qui va prêter le parking de
son logement de fonction, au sein
de la cité préfectorale. « Sur un par-
king classique, ce n’est pas possi-
ble. Il faut que le lieu soit calme

pour éviter les éventuels coups de
sabots dans les véhicules alentours.
Il faut de la sérénité pour les équi-
per », confie la commissaire. Il n’y a
en revanche aucune difficulté à fai-
re évoluer les chevaux au milieu de
la circulation. « Ils sont dressés
pour. Ce ne sont pas des animaux
de poney club. Ils sont entraînés à
aller vers le danger », ajoute la com-
missaire. JULIEN HEYLIGEN

ÉVRY IlspatrouillentdansleparcdesCoquibusetsurleparkingdel’Agora

Leschevauxpoliciers
arriventenville

Evry, hier. Ces cavaliers officient d’habitude à la base de loisirs de Draveil, mais avec
l’hiver et la baisse d’activité, ils ont été affectés dans la commune trois après-midi
par semaine. (LP/J.H.)

L e procès de trois hommes, accusés de vols à Savigny-sur-Orge, s’est
achevé hier après-midi dans la confusion. Insultes et menaces ont volé

à l’adresse du président du tribunal d’Evry. Quelques minutes plus tôt,
deux des inculpés ont écopé d’un an ferme, le roisième, multirécidiviste
étant condamné à quatre ans ferme. Les trois hommes avaient été
interpellés, lundi soir, à Savigny-sur-Orge, dans la rue des Rossays après
une série de cambriolages dans des boxes. Des centaines de kilos de
bronze (chandeliers, coupoles) ont été retrouvés dans leur voiture.

Savigny-sur-Orge. Insultesetmenacesautribunal

Lesvoleursde bronzecondamnés

L
a carte de l’environnement n’a
pas vraiment fonctionné, ils
jouent un nouveau coup, ma-

thématique cette fois-ci. Ce soir, les
opposants au projet de décharge à
Saint-Escobille organisent une ré-
union à Mérobert. L’ADSE (Associa-
tion de défense pour la santé et l’en-
vironnement) va encore expliquer
pourquoi elle s’oppose sur le fond au
projet de la préfecture, qui veut au-
toriser la société Sita à ouvrir dans ce
village du Sud Essonne un centre de
stockage de déchets ultimes où
150 000 t de déchets seraient en-
fouis pendant dix ans. Ils prônent
une meilleure valorisation des dé-
chets et une meilleure écoconcep-
tion des produits pour réduire les
ordures à la source. Et l’argument
chiffré du député-maire (UMP)
d’Etampes, Franck Marlin ; pourrait
faire mouche.

L’élu vient de le détailler par écrit
au préfet, afin de le convaincre
d’abandonner le projet de Saint-Es-
cobille, d’autant plus que l’Etat a
donné son accord à la Semardel
pour qu’elle ouvre à Vert-le-Grand
un centre de stockage où 8 millions
de t de déchets seront enfouis jus-
qu’en 2039. « Cette extension per-
mettra de répondre bien au-delà des

besoins du département, assure
Franck Marlin. Vos services s’ap-
puient sur des prévisions du plan
régional d’élimination des déchets
ménagers et assimilés sur la base de
données de 2007 en affirmant un
besoin entre 400 000 et 500 000 t
d’ici 2017. » Mais selon l’élu, ces chif-
fres ne correspondent plus à la réali-
té : les encombrants et le tout-ve-
nant sont désormais valorisés à plus
de 55 %, ce qui n’était pas le cas il y a
encore cinq ans, et le Siredom (syn-
dicat intercommunal de déchets)
prévoit d’ici 2017 un besoin en en-
fouissement de l’ordre de 50 kg/ha-
bitant. « Un simple calcul au regard
de la population essonnienne sur ces
nouvelles bases conduit logique-
ment à un besoin de 80 000 t pour
les 1 245 000 habitants, conclut
Franck Marlin. Les 250 000 t dispo-
nibles de Vert-le-Grand seront donc
suffisants. » Et pour enfoncer le clou,
il rappelle, comme l’ADSE, que le
tribunal administratif de Versailles
(Yvelines) a annulé l’arrêté préfecto-
ral du 23 mars 2009 qui faisait de la
décharge de Saint-Escobille un pro-
jet d’intérêt général.

CÉCILE CHEVALLIER
Réunion ce soir à 20 h 30, salle polyva-
lente de Mérobert, 54, Grande Rue..

SAINT-ESCOBILLE Réunioncesoir

Leprojetdedécharge
contesté,chiffresàl’appui
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“Je dépense monargent à Corbeil
et pas à Bruxelles”

Serge Dassault


